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A2C 

Société civile 

au capital de 350.000,00 € 

Siège social : 51 boulevard Desgranges 

92330 SCEAUX 
RCS NANTERRE 454 093 048 

 

 

PROCES-VERBAL 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

DU 1er JUIN 2023 

 

Le 1er Juin 2023 à 15 heures, les associés se sont réunis au siège social, en assemblée générale 

extraordinaire sur convocation de la gérance. 

 

Sont présents ou représentés : 

 

Madame Francine VAN BAELEN-LHERMITTE : 

- 1 part en pleine propriété numérotée et 174 parts en usufruit,  

Monsieur Carl VAN BAELEN : 

- 1 part en pleine propriété numérotée et 174 parts en usufruit  

Madame Anne-Cécile VAN BAELEN : 

- 174 parts en nue-propriété 

Madame Chloé VAN BAELEN : 

- 174 parts en nue-propriété  

 

Total des parts des associés présents : 350 parts sur les 350 parts composant le capital social. 

 

Monsieur Carl VAN BAELEN préside la séance en qualité de Co-Gérant associé. 

 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée : 

- Le rapport de la gérance ;   

- Les statuts ; 

- Le texte du projet de résolutions. 

 

Le Président déclare que tous les documents prescrits par l'article R 223-19 du Code de 

commerce ont été adressés aux associés en même temps que la convocation et tenus à leur 

disposition au siège social pendant le délai de quinze jours ayant précédé l'assemblée. 

L'assemblée sur sa demande lui donne acte de sa déclaration. 

 

Puis le Président rappelle que l'assemblée est réunie à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 

suivant : 

- Poursuite rétroactivement de la fonction des co-gérants de la société depuis le 1er janvier 

2015. 

- Constatation de la modification de l’article 14 des statuts  

- Pouvoir en vue des formalités. 
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Puis le Président donne lecture du rapport de la gérance et ouvre la discussion. 

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 

inscrites à l'ordre du jour. 

 

PREMIÈRE RESOLUTION 

 

L’assemblée générale, constate rétroactivement que la durée des mandants de co-gérants s’est 

prolongée tacitement depuis le 1er janvier 2015. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité 

 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

 

Comme conséquence de la continuation des mandats des co-gérants, l'assemblée générale 

décide de modifier comme suit l'article 14 des statuts dont la rédaction sera désormais la 

suivante : 

« Article 14 – GERANCE »  

La société est administrée par un ou plusieurs gérants associés au non, personnes physiques ou 

morales, désignés pour une durée déterminée ou non par décision collective des associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des 

parts sociales. 

Ils peuvent démissionner de leurs fonctions en prévenant les associés par lettre recommandée 

individuelle. 

Dans les rapports entre associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la 

société. Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que ces limitations soient opposables 

au tiers, il est convenu que le gérant ne peut sans y avoir été autorisé au préalable par une 

décision ordinaire des associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles et fonds de 

commerce, contracter des emprunts pour le compte de la société, autre que les découverts 

normaux en banque, constituer une hypothèque sur un immeuble social ou un nantissement sur 

le fonds de commerce. 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans l'objet 

social. 

Le gérant peut consentir hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens de la société en 

vertu des pouvoirs pouvant résulter des présents statuts, de délibérations, ou délégations 

établies sous signatures privées, alors même que la constitution de l’hypothèque ou de la sûreté 

doit l'être par acte authentique. 

La signature sociale est donnée par la position de la signature du ou des gérants, de l'un ou de 

plusieurs d'entre eux, précédée de la mention « Pour la SC A2C » complétée par l'une des 

expressions suivantes : « un cogérant » ou « les cogérants » 

Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit des 

infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts soit des fautes commises dans 

sa gestion. 

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des 

tiers et des associés. Toutefois, dans leur rapport entre eux, le tribunal détermine la part 

contributive de chacun dans la réparation du dommage. 

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 

obligations, et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants 

DocuSign Envelope ID: CE61B41A-134C-4C4F-9619-9BBAF339D92F



3 

 

 

en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 

dirigent. 

Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 

décision ordinaire des associés. 

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 

représentation engagés dans l'intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces 

justificatives. 

Le gérant déclarera en outre qu'aucune prescription, aucune mesure ou décision quelconque ne 

fait obstacle à l'exercice de son mandat. 

 

Les premiers cogérants de la société sont : 

- Monsieur Carl VAN BAELEN, ci-dessus nommé 

- Madame Francine VAN BAELEN-LHERMITTE ci-dessus nommée 

 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité 

 

TROISIEME RESOLUTION 

 

L'assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent 

procès-verbal à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 16 heures 

 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 

la gérance et les associés présents. 

 

Pour copie certifiée conforme 

 

Carl VAN BAELEN 

 

 

 

 

Francine VAN BAELEN 

 

 

 

 

Anne-Cécile VAN BAELEN 

 

 

 

 

Chloé VAN BAELEN 
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Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société civile", de l'indication du siège et de l'énonciation du montant 
du capital social. 

ARTIŒE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à Sceaux (92330), 51 bd Desgranges. 

Ce siège social peut être transféré en tout autre lieu en France Métropolitaine par décision de la gérance. 

ARTIŒE 5 - DUREE 

La dw-ée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre du commerce et 
des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation 

ARTIŒ.E 6 - APPORTS 
Les associés effectuent les apports en numéraire suivants : 

- Madame Francine V AN BAELEN-LHERMITrE : cent soixante quinze mille euros, 175 000 €.
- Monsieur C.arl V AN BAELEN : cent soixante quinze mille euros, 175 000 €.

Total des apports : trois cent cinquante mille euros, 350 000 €. 

Par ailleurs, les associés effectueront des apports en compte courant. 

ARTIŒ.E 7 .. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT CINQUANTE MILLE EUROS (350 000,00 EUR) et est divisé en TROIS CENT CINQUANTE (350) parts de mille euros 

(1000,00eur) chacune, réparties entre les membres de la société en proportions de leurs apports respectifs, savoir :

Madame Francine VAN BAELEN-LHERMITTE :

- 1 part en pleine propriété numérotée 1

- 174 parts en usufruit, numérotées de 2 à 175

Monsieur Carl VAN BAELEN :

- 1 part en pleine propriété numérotée 350

- 174 parts en usufruit numérotées de 176 à 349

Madame Anne-Cécile VAN BAELEN :

- 174 parts en nue-propriété numérotées de 2 à 88 et 263 à 349

Madame Chloé VAN BAELEN :

- 174 parts en nue-propriété numérotées 89 à 262 
• 

ARTIO.E 8 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des bénéfices et du boni de 
liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. 

L'associé répond à l'égard des tiers, indéfiniment des dettes sociales à proportion de sa part dans le capital social à la 
date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

ARTIŒ.E 9 - LIBERATION DES PARTS 

Les parts de numéraire seront libérées en fonction des besoins de la société : 

- par Madame Francine V AN BAELEN-LHERMI'l"IE à hauteur de 175 000 €,
- par Monsieur C.arl V AN BAELEN à hauteur de 175 000 €.
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Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations, et 
encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de 
la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une décision ordinaire des 
•I associes.

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de représentation engagés dans 
l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces justificatives. 

Le Gérant déclarera en outre qu'aucune prescription, aucune mesure ou décision quelconque ne fait obstacle à 
l'exercice de son mandat. 

Les premiers cogérants de la société sont : 

- Monsieur Ou-1 V AN BAELEN, ci-dessus nommé. La durée de son mandat est fixé à une durée de dix•ans,
soit jusqu'au 31 décembre 2014. 

- :Madame Francine V AN BAELEN-LHERMI'l•I'E, ci-dessus nommée. La durée de son mandat est fixé à
une durée de dix ans, soit jusqu'au 31 décembre 2014. 

AR.TIŒ.E 15 - DEQSIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives résultent, au choix de la gérance, soit d'une assemblée générale, soit dune consultation par 
correspondance. Elles peuvent aussi résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. Toutefois, 
la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur les comptes sociaux. 

Les décisions ordinaires sont prises par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital social. 

Les décisions extraordinaires sont prises par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital 
social. 

En aucun cas, la majorité ne peut obliger un associé à augmenter son engagement social 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le texte des résolutions 
proposées ainsi que les documents nécessaires à l'infonnation des associés. 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de résolutions pour 
transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus 
est considéré comme s'étant abstenu. 

Œ.aque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts 

qu'il possède. 

Si une part sociale est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions collectives, 
le nu-propriétaire participe aux assemblées auxquelles il doit être régulièrement convoqué, mais ne peut exercer son 
droit de vote pendant la durée du démembrement de propriété des parts, celui-ci étant réservé exclusivement à 
l'usufruitier. 

Les conditions et modalités de convocation et de délibération des associés en assemblée ou par consultation écrite 
sont fixées selon les dispositions des articles 1855 et 1856 du C.ode civil et 40 à 48 du décret du 3 juillet 1978. 

ARTIŒE 16 - EXERQCE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 

01.aque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1 janvier et finit le 31 décembre. 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l1nnmatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés et se œnninera le 31 décembre 2004. 

Les écritures de la Société sont tenues selon les normes du plan comptable national ainsi que, s 1il en existe, du plan 
comptable particulier à l'activité définie dans l1objet social. 
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